■ REFLEXIONS 

ULTÉRIEURES 


S U R les  prétentions  du  Corps  de  Fille» 

Our  prononcer  fur  le  différend  qui  exifte 
entre  le  Châtelet  & le  Corps  de  Ville , il  fufîit 
de  connoître  ce  que  font  ces  deux  Corps,  & 
quelle  eft  la  nature  de  leurs  fondions. 

Le  Prévôt  de  Paris  y comme  chef  du  Châtelet  ^ 
repréfente  la  perfonne  du  Roi  au  fait  de  la 
juftice,  dit  le  grand  Coutumier  ; lui  (eul  a 
droit  de  contraindre  les  habiîans  à obéir  à fes 
mandemens,  parce  que  lui  feul  a une  jurifdic- 
tîon  territoriale,  qui  efl  une  partie  de  la  fpu- 
veraineté  même. 

Le  Corps  de  Ville  n*eft  qu’une  corporation 
d’habitans.  Cives  & communitas  habitatorum 
Villæ  Parifenjzs , ainfi  qu’il  efî:  qualifié  par  un 
Arrêt  de  1306.  (Lamarre,  \iv.  I,  tit.  10, 
ch.  2 ).  • 

Il  ne  peut  contraindre  & n’a  point  de  ter- 
ritoire ; c’efl  une  jurifdidîon  d’attribution,  qui 
n’a  d’autre  objet  que  de  veiller  à tout  ce  qui 
întérefTe  les  citoyens  , comme  habitans  d’une 
même  Ville  , & faifant  partie  d’une  Commune» 
Ses  fondions  font  de  s’occuper  des  approvifioa- 
nemens , de  l’augmentation  du  Commerce,  de 
la  facilité  des  abords, 
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( i ) 

Si  donc  elle  a des  afîembîees , ce  * ne  peut 
être  que  pour  s*y  occuper  des  intérêts  com- 
munaux, & c*eft  pour  cela  qu’elle  y convoque 
tous  les  habitans,  fans  difbndion  d’ordre.  Le 
Député  qu’elle  nomme  n’efi:  que  le  Député  de 
la  Commune. 

A l’égard  du  Prévôt  de  Paris  , tout  eft  de 
fon  reflbrt,  Juflice , Police,  Finance,  rien  ne 
lui  eft  étranger  ; fon  alfemblée  n’eft  point  une 
aftèmblée  d’habitans , qui  traitent  d’objets  com- 
munaux , d’intérêts  particuliers  à leur  Ville  , 
c’eft  une  aftemblée  de  citoyens  qui  s’occupent 
de  la  chofe  publique,  & des  intérêts  de  la  Na- 
tion enticre  ^ ils  y font  divifés  par  ordre , & non 
confondus  comme  dans  l’aftemblée  de  la  Ville. 

Ainfi , en  deux  mots,  la  jurifdidion  du  Prévôt 
de  Paris  eft  la  jurifdidion  ordinaire , & embraftè 
tout  ; quand  il  convoque , il  ufe  de  fon  droit. 

La  preuve  en  réfulte  de  ce  qui  s’eft  pafte  en 
1483  -,  il  n’y  eut  à Paris  qu’une  aftemblée  pour 
les  trois  Ordres , elle  fut  tenue  à la  Ville , & 
préfidée  par  Chriftophe  de  Carmont,  Lieute- 
nant-Civil, en  l’abfence  du  Prévôt  de  Paris; 
les  Députés  aux  Etats-Généraux  y furent  nom- 
més (a),  & le  Journal  de  Maftelin  eonftate 
qu’il  n’y  eut  point' d’autre  aftemblée. 

La  Ville  n’eft  qu’une  attribution  relative  à un 
objet  circonfcrit  ; fi  elle  a une  aftemblée , ce 

(a)  y’id,  le  Procès-verbîil  de  cette  affemblée,  au  Cha- 
pitre de  Notre-Dame. 
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n’eft  que  par  un  privilège , & ce  privilège  ne 
peut  être  étendu  au-delà  de  cet  intérêt  particu- 
lier, pour  lequel  il  lui  a été  accordé. 

De  tout  ce  que  l’on  vient  de  dire , il  ré- 
fulte  que  ce  n’eft  point  le  Tiers -Etat,  mais  la 
Commune  , que  le  Corps  Municipal  a feulemenc 
le  privilège  d^afTembler,  & fi  ce  mot  de  Tiers- 
Etat  fe  trouve  dans  les  lettres  qui  lui  ont  été 
adreffées  en  i$6o,  & depuis,  il  efi:  évident  que 
c’efi  une  énonciation  faufie  , on  n’a  pas  fend,  en 
rédigeant  ces  lettres , la  difFérence  qu’il  y avoit 
entre  Commune  & Tiers-Etat. 

Cette  équivoque  efi  la  feule  caufe  du  différend 
qui  s’efi:  élevé  entre  les  deux  Corps. 

Cependant  fun  & l’autre  l’entendent  de  même. 
En  effet,  malgré  cette  énonciation  fauffe,!eCorps 
de  Ville  a toujours  affemblé  le  Tiers-Etat , mais 
les  habitans  de  toute  claffe  fans  diffindion  d’Or- 
dre.  L’intention  de  la  Ville  efi  encore , en  cette 
circonfiance , de  fuivre  la  même  marche , & le 
Réquifitoire  du  Procureur  du  Roi  de  la  Ville , 
adopté  par  elle,  nous  le  confirme.  On  y lit 
page  i8,  que  la  convocation  des  habitans  de 
Paris  n'admet  pas  la  divifion  des  Ordres  ^ comme 
pour  la  Prévôté  , qdEccléfiajïiques  , Nobles  , Plé- 
héiens , tous  Jont  compris^  collcâivement  Jous  le  titre 
de  Bourgeois  de  Paris, 

Il  eft  impofiible , en  effet , que  cela  foît  autre- 
ment, puifque  les  Nobles  & les  Eccléfiafliques 
ont  autant  de  droit  que  les  Plébéiens  k régler 
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Si  difcuter  les  affaires  de  la  Commune. 

Comment,  en  penfant  ôc  agiffant  ainfi  , le 
Corps  Municipal  peut-il  vouloir  s'autorifer  de 
cette  exprefïîon  impropre  des  lettres,  pour  s’op- 
pofer  à la  Convocation  du  Tiers  Etat,  par  le 
PreVôt  de  Paris. 

Une  autre  réflexion  non  moins  frappante , 
c’efl:  que  fî  les  Plébéiens  appelés  à raffemblée 
de  la  Ville  avec  les  Eccléiiaffiques  & les  No- 
bles étoienî , par  cela  feuf,  exclus  deraifemblée 
du  Prévôt  de  Paris , ils  ne  feroiènt  repréfentés 
que  comme  faiiant  partie  de  la  Commune,  & non 
comme  Citoyens  , & tandis  que  les  deux  autres 
Ordres  font  convoqués  par  le  Prévôt  de  Paris , 
en  cette  derniere  qualité , celui  du  Tiers- Etat 
feroit  feu!  privé  de  Ton  droit , il  ne  feroit  pas 
repréfenté  aux  Etats-Généraux,  & la  convo- 
cation feroit  incomplette. 

D’après  ces  obfervations , il  efl:  évident  que 
le  Prévôt  de  Paris  doit  convoquer  tous  les  Ci- 
toyens de  la  ville  , fous  la  diftinélion  du  Clergé  , 
NoblefTe  & Tiers-Etat , fauf  au  Corps  Muni- 
cipal, s’il  plaît  à Sa  Majefté,  de  lui  accorder  le 
privilège  quelle  réclame  d’avoir  un  Député 
particulier  aux  Etats-Généraux , à appeller  de 
fon  côté  à Ton  ÂiTemblée  tous  les  habitans  , 
Nobles,  Eccléfiadiques  5c  Plébéiens,  fans  dif- 
tinclion  d’ordre , pour  y délibérer  des  intérêts 
de  la  Commune. 


FIN. 


